
 

Les dispositifs d’intégration des étrangers en Normandie en 2026 

Intégration des étrangers primo-arrivants 

La maîtrise de la langue française, la compréhension des principes et valeurs de la République ainsi que l’insertion dans l’emploi sont les 

piliers de l’intégration réussie des personnes étrangères demeurant en France et dotées d’un titre de séjour. 

La loi du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration, a par ailleurs consacré de nouvelles dispositions en matière 

d’apprentissage de la langue et de la citoyenneté (article 20), substituant à l’obligation de moyens (suivre des formations linguistique et 

civique) une obligation de résultats (attester la maîtrise de la langue française et réussir un examen civique) pour se voir délivrer un titre de 

séjour pluriannel. Ces dispositions mises en œuvre depuis le 1er janvier 2026, appellent une meilleure efficacité des dispositifs de formation 

par leur décloisonnement et le renforcement des partenariats dans chaque département. 

L'accès au travail participe pleinement à cet objectif d'intégration, au développement des entreprises et au renforcement de la solidarité 

nationale. 

Le Contrat d’Intégration Républicaine (CIR) 

Pilotée par le ministère de l’Intérieur, la politique d’intégration des étrangers se concentre prioritairement sur les actions destinées aux 

étrangers primo-arrivants en raison du caractère déterminant des premières années de séjour en France pour leur intégration dans la société 

française.  

Un étranger primo-arrivant est un ressortissant d'un pays tiers à l'Union européenne souhaitant s’installer durablement en France et titulaire 

depuis moins de cinq ans d'un titre de séjour délivré au titre de l'immigration familiale, de l'immigration professionnelle ou de la protection 

internationale. 

Le Contrat d’Intégration Républicaine (CIR) s’inscrit dans 

le cadre du parcours personnalisé d’intégration 

républicaine de l’étranger primo-arrivant. Il est conclu 

entre l’Etat et l’étranger signataire qui s’engage à suivre les 

formations qui lui sont prescrites pour favoriser son 

intégration. 
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4 005 CIR signés en Normandie 

en 2025
Source : OFII

L’Office Français de l’Immigration et de l’intégration (OFII) organise et met 

en œuvre le CIR, sous l’autorité de l’Etat.  

La signature de celui-ci marque un engagement à respecter les principes et 

les valeurs de la République française exigé depuis mai 2022 pour solliciter 

un titre de séjour pluriannuel, à participer aux formations notamment la 

formation civique, à suivre la formation de français, à respecter les 

engagements pris avec l’OFII et à favoriser l’intégration dans la société 

française. 

Il s’appuie sur des organismes de formation sélectionnés dans le cadre de 

marchés publics. 

Le CIR comprend 3 volets : 

La formation civique (sur 4 jours dont la préparation à l’examen civique*) est 

obligatoire et gratuite pour tous les signataires de CIR afin de les informer 

de leurs droits et devoirs en France ; de leur donner les clés de 

compréhension des principes et valeurs de la République et des 

informations sur le fonctionnement de la société. 

 

Une formation linguistique : est proposée à tous les signataires qui ne 

maitrisent pas le français au niveau A2 du cadre européen commun de 

référence pour les langues (CECRL). Celle-ci permet d’atteindre au minimum 

le niveau A2 avec un maximum de 600 heures de formation. 

La formation se fait, soit en présentiel ou via une plateforme 

d’apprentissage en ligne (FRELLO) sur un an en fonction des résultats aux 

tests à l’entrée dans le parcours. 

 

Les entretiens avec l’OFII: à l’entrée et à la fin du parcours, avec des conseils, 

des orientations vers les services de proximité, notamment vers le Réseau 

public de l’emploi (France Travail, …). 

 

*L’examen civique obligatoire depuis 2026 (à ne pas 

confondre avec la formation civique !) 

Il consiste à répondre à 40 questions posées sous 

forme de QCM, une seule réponse est possible. 

Les questions portent sur les connaissances (principes 

et valeurs de la République, système institutionnel et 

politique, droits et devoirs, histoire, géographie et 

culture et vie dans la société française) et des mises 

en situation. 

Le test dure 45 minutes et requiert 32 bonnes 

réponses. 

Les tarifs varient de 70 à 80 €. 

L’attestation de réussite est disponible 12 heures 

après l’examen. 
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Les offres complémentaires du CIR : 

L’offre de formation (géolocalisation, cartographie, plateformes linguistiques, lieux de certification) est visible via : www.bonjourbonjour.fr et 

https://www.intercariforef.org/dian 

 

L’Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR) 

 

Le programme d’Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR) vers l’accès aux droits, au logement et l’emploi, marque un 

engagement sans précédent de l’État pour accélérer l’autonomie des Bénéficiaires de la Protection Internationale (BPI). 

 

 

Les Contrats Territoriaux d’Accueil et d’Intégration (CTAI) 

 

 

 

 

Il a pour objectifs de  

- Systématiser :  

o L’accompagnement social ;  

o L’accompagnement vers et dans le logement ;  

o L’accompagnement vers la formation 

professionnelle et l’emploi durable ; par la mise en 

place d’un guichet unique géré par un opérateur 

dans chaque département ; 

- Lever de manière coordonnée les freins à l’intégration des 

BPI grâce à un accompagnement individuel et une 

coordination des acteurs. 

 

Opérateurs AGIR en Normandie en 2026 
Source : Ministère de l’Intérieur 

Calvados France Terre d'Asile (Caen)  

Eure Ysos (Evreux) 

Manche France Terre d'Asile (Saint 
Lô/Cherbourg/Avranches) 

Orne Coallia (Alençon/Flers) 

Seine-Maritime Groupe SOS Solidarité 
(Rouen) 

 

 

Ils permettent de favoriser l’intégration des primo-arrivants. 

Ils sont signés conjointement par les préfectures de département et 

les collectivités territoriales volontaires afin de mettre en œuvre des 

actions concrètes, telles que l’accès au logement, à l’emploi, aux 

formations linguistiques, aux soins, au sport et à la culture. 

Ils ont pour objectifs de : 

- Renforcer le nombre de personnes susceptibles de 

bénéficier de ces actions d’intégration et le nombre de 

territoires couverts ; 

- Développer le contenu des contrats. 

 

5 CTAI en Normandie en 2025 
Source : Ministère de l’Intérieur 

Calvados 

Communauté urbaine 

Caen la Mer 

 

Manche 

Conseil Départemental 

de la Manche & Ville de 

Saint-Lô 

Seine-Maritime 

Métropole de Rouen 

Normandie & Le Havre 

Seine Métropole 

 

 

http://www.bonjourbonjour.fr/
https://www.intercariforef.org/dian
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Les projets d’intégration des étrangers en Normandie soutenus dans le cadre de l’appel à projets régional du programme 104 

action 12 

Le lancement d’un appel à projets annuel vise à soutenir des actions portées par des porteurs de projets et mobilisées à titre complémentaire 

des formations de l’OFII, de la Région, des CTAI et d’AGIR pour l’apprentissage de la langue. 

 

L’appel à projets 2026 « Intégration des étrangers primo-arrivants » programme 104 action 12 a clairement priorisé deux grands axes : la 

formation linguistique (apprentissage de la langue française dont le français à visée professionnelle) et l’insertion professionnelle (formations 

liées aux besoins des entreprises, accès à l’emploi et mobilisation des entreprises) 

 

Ce sont au total 53 projets qui ont été financés en Normandie dans le cadre de cet appel à projets pour un montant de 1 761 000 €. 

 

Les porteurs de projets sont sélectionnés après délibération d’un comité de sélection composé des Directions Départementales de l’Emploi, 

du Travail et de Solidarités (DDETS/PP) des cinq départements, de l’OFII, du Conseil régional, de France travail, de la Préfecture de région et 

de la DREETS. Leurs projets doivent répondre aux priorités du cahier des charges : apprentissage de la langue française dont le français à visée 

professionnelle, formations liées aux besoins des entreprises, accès à l’emploi et mobilisation des entreprises. 

 

Par ailleurs, l’appel à projets permet le recensement des Ateliers SocioLinguistiques (ASL) afin d’y établir une cartographie nationale de l’offre 

de formation linguistique « De l’apprentissage du français à la certification professionnelle » dans le cadre du partenariat avec les réseaux 

des Carif-Oref (RCO). 36 projets proposant des ASL ont été financés cette année. 

 

L’ASL est un dispositif qui permet l’amélioration ou l’apprentissage de la langue française. L’objectif premier est d’enseigner à l’étranger primo-

arrivant le rôle social attendu de lui en tant qu’usager, la maitrise du français devenant le moyen de s’intégrer dans la société et d’être 

autonome dans sa vie quotidienne. Ces ASL peuvent également avoir une visée professionnelle.  
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36 projets proposant des ASL départementaux et interdépartementaux dans le cadre de l'appel à projets 

2026

Source : CARIF-OREF
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Le dispositif Volont’R 

 

Il propose à des jeunes français et à des jeunes étrangers âgés de 16 à 25 ans (30 ans pour les jeunes en situation de handicap), de réaliser 

des missions de Service civique au sein d’associations ou collectivités. 

Les jeunes citoyens français s’engagent à accueillir et à intégrer les jeunes étrangers, lesquels mènent des missions d’intérêt général dans le 

but de faciliter leur inclusion sociale au sein de la société française, d’en maitriser la langue et de vivre une expérience professionnelle et 

citoyenne. 

 

Le dispositif « Ouvrir l’Ecole aux Parents pour lea Réussite des enfants (OEPRE) 

 

Il est piloté par les ministères de l’Intérieur et de l’Éducation Nationale. Il contribue à améliorer les chances de réussite des enfants à l’école, 

en faisant bénéficier aux parents d’élèves étrangers, de formations prises en charge par l’État. Celles-ci sont complémentaires aux formations 

linguistiques de l’OFII ou de type Ateliers Socio-Linguistiques (ASL). 
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32 ateliers OEPRE  en 2026
Source : Education Nationale

Ces formations ont trois objectifs : 

- Acquérir les fondamentaux du français (comprendre, parler et 

écrire) ; 

- Connaitre les valeurs de la République et leur mise en œuvre dans la 

société française ; 

- Comprendre le fonctionnement et les attentes de l’école vis-à-vis 

des élèves et des parents. 

Elles se déroulent sous forme d’ateliers dans les écoles, les collèges et les 

lycées, pendant la semaine à des horaires permettant d’accueillir le plus grand 

nombre de parents. Elles sont organisées sur la base d’un enseignement de 60 

à 120 heures par année scolaire et sont dispensées en priorité par des 

enseignants de l’Education Nationale, notamment ceux qui exercent en Unité 

Pédagogique pour Elèves Allophones Arrivants (UPE2A), ou par des formateurs 

titulaires d’une certification Français Langue Etrangère (FLE). 


